
Modèle à utiliser dans les cas suivants:

1. Contrats pour la mise en œuvre des activités par une organisation internationale suite à:       

1.1  Un appel à propositions lancé en 2012 ou

1.2  Lorsque l’organisation internationale est l’unique bénéficiaire de subvention suite à un appel à propositions lancé en janvier ou février 2013.

2. Contrats pour la délégation à l’organisation internationale de tâches d’exécution en gestion conjointe.
Convention de contribution de L'Union européenne signée avec une organisation internationale


<numéro d'identification de la convention de contribution>
(la "Convention")
L'Union européenne, représentée par la Commission européenne, [ou
 dénomination et adresse de l'Administration contractante, lorsqu'il ne s'agit pas de la Commission]
 (« l'Administration contractante »)

d'une part,

et

<dénomination complète de l'Organisation> <acronyme> ayant son siège à <adresse>, (« l'Organisation »)

d'autre part,

(individuellement, une «Partie» et ensemble «les Parties») ont convenu 
Conditions Particulières

Article 1 - Objet

1(1)
La présente Convention a pour objet l’octroi par l’Administration contractante d’une contribution en vue de la mise en œuvre de l’action intitulée: <titre de l'Action> (« l'Action ») décrite à l’annexe I.

1(2)
La contribution est octroyée à l'Organisation aux conditions stipulées dans la présente Convention [conforme aux dispositions de <référence à l’éventuel accord-cadre entre la Commission et l'Organisation> et]
  est constituée des présentes conditions particulières (les « Conditions Particulières ») et de leurs annexes, notamment les conditions générales.
1(3)
L'Organisation accepte la contribution et s'engage à faire tout ce qui est en son pouvoir pour mettre en œuvre l'Action sous sa responsabilité.

1(4)
L’Action <est/n'est pas> une Action en gestion conjointe au sens de la présente Convention
.
1(5)
L’Action <est/n'est pas> une Action financée conjointement par plusieurs donateurs au sens de la présente Convention
.
Article 2 – Entrée en vigueur, Période de mise en œuvre et Période d'exécution.
2(1)
La présente Convention entre en vigueur à la date de la dernière signature des deux Parties.

2(2)
La période de mise en œuvre de la présente Convention (la «Période de mise en œuvre») commence le :

(Insérer au choix)

· [jour suivant la date de la dernière signature des deux Parties]
· [premier jour du mois suivant la date du premier préfinancement par l'Administration contractante]
· <indiquer une date ultérieure>
· <indiquer une date antérieure à la signature de la Convention mais non antérieure à la demande de contribution par l'Organisation>.
2(3)
La Période de mise en œuvre, telle que spécifiée à l'annexe I, est de <nombre de mois>. 
2(4)
La période d'exécution de cette Convention débute au jour de son entrée en vigueur, conformément à l'article 2(1) et se termine au jour du paiement du solde par l'Administration contractante conformément à l'article 17 de l'annexe II ou lorsque l'Organisation rembourse toute somme excédant le montant final dû conformément à l'article 18 de l'annexe II. Dans le cas où il n'y a ni paiement final par l'Administration contractante ni remboursement par l'Organisation, la fin de la période d'exécution est la date d'achèvement visée à l'article 12.5 de l'annexe II. 

En cas d'action en gestion conjointe qui n'est pas une action multi-donateur, insérer:
2(5)  Les contrats individuels mettant en œuvre  les activités en application de la présente Convention doivent être signés dans les 3 ans suivant l'entrée en vigueur de cette Convention.


Pour les actions multi-donateurs et toutes les subventions, insérer:
2(5) l'article 11.2 n'est pas d'application.
Article 3 - Financement de l'Action
3(1)
Le coût total de l’Action éligible au financement de l’Administration contractante est estimé à <...>  EUR, tel que détaillé à l'annexe III.

3(2)
L’Administration contractante s’engage à financer
 un montant maximal de <...> EUR, [équivalent à <...> % du coût total éligible estimé, mentionné au paragraphe 1]
; le montant final étant fixé en conformité avec les articles 14 et 17 de l'annexe II.

3(3)
Conformément à l'article 14.4 de l'annexe II, <…> % du montant final des coûts directs éligibles de l'Action devant être remboursés par l'Administration contractante à l'Organisation, établis en application des articles 14 et 17 de l'annexe II, peut être réclamé par l'Organisation au titre des coûts indirects.
Sélectionner l'une des deux options suivantes:
[3(4) Pour le Budget dans tous les cas, et pour le FED lorsque l'action est en gestion conjointe: Les intérêts générés par le préfinancement ne sont pas dus.] 
[3(4) Pour le FED lorsque l'action n'est pas en gestion conjointe:Les intérêts générés par un préfinancement supérieur à 250 000 €, ou à 750 000 € en situation de crise, doivent être assignés à l'action et déduits du paiement du solde, ou récupérés.] 
[3(4)
Si les règles de l’organisation prévoient le remboursement des intérêts : Les intérêts générés par le préfinancement sont dus.]
S’il est prévu que des subventions soient redistribuées (non applicable aux actions en gestion conjointe)
[3(5)
Afin de faciliter la réalisation des objectifs de l'Action, l'Organisation pourra redistribuer des subventions pour le type d'activités détaillé à l'annexe I. Cette dernière définira également les montants minimum et maximum de chaque subvention redistribuée de même que le montant total des subventions que l'Organisation pourra redistribuer, conformément aux conditions et limites établies à l'article 1.3 de l'annexe II.]  
Si la TVA, les droits de douanes et autres charges ne sont pas éligibles, c'est-à-dire dans l'un des cas suivants:

1) l'acte de base ou la convention de financement exclut leur éligibilité,

2) l'appel à proposition exclut leur éligibilité,
3( ) les taxes, les droits de douanes et les charges ne sont pas éligibles.
[3.( ) 
La TVT n’est pas éligible.]
Article 4 - Rapports descriptifs et financiers et modalités de paiement

4(1)
Les rapports descriptifs et financiers sont présentés à l'appui des demandes de paiement, conformément aux articles 2 et 15.1 de l'annexe II.

4(2)
Le paiement s'effectuera conformément à l'article 15 de l'annexe II; l'option suivante mentionnée à l'article 15.1 étant d'application

Option 1 

Préfinancement


<....> EUR

Montant prévisionnel du solde


<....> EUR

(sous réserve des dispositions de l'annexe II)

Option 2 

Premier versement


<.....> EUR

Deuxième versement


<.....> EUR

Troisième versement


<.....> EUR

Ajouter en fonction du nombre d'années
Montant prévisionnel du solde


<....> EUR

(Montants indiqués sous réserve des dispositions de l'annexe II)

4(3)
Le taux de change mentionné à l’article 2.7 de l’annexe II est : <…>

Article 5 - Adresses pour communications

Toute communication relative à la présente Convention doit être faite par écrit, comporter le numéro et l'intitulé de l'Action et être envoyée aux adresses suivantes :
Pour l'Administration contractante :

Option 1 : lorsque l’Administration contractante est la Commission européenne :
Les demandes de paiement et rapports y afférents, notamment les demandes de changement de compte bancaire doivent être adressés à :

Commission européenne

<Direction générale/Délégation>
À l'attention de <l'unité/la section financière, mentionner l’adresse>
Une copie des documents précédents ainsi que toute autre correspondance doit être adressée à :

Commission européenne

<Direction générale/Délégation>.  À l'attention de <l'unité/la section opérationnelle, mentionner l’adresse>
Un exemplaire des rapports mentionnés à l’article 4(1) doit être adressé à la Délégation de l'Union européenne chargée du suivi de l’Action, à l’adresse suivante :

<...............> 

Option 2 : lorsque l’Administration contractante n’est pas la Commission européenne :
<Adresse du service gestionnaire de l’Administration contractante>
Pour l'Organisation :

<...............>
Article 6 - Annexes

6(1)
Sont annexés aux présentes Conditions Particulières et font partie intégrante de la présente Convention les documents suivants :

Annexe I : 
Description de l'Action

Annexe II :
Conditions Générales applicables aux conventions de contribution de l'Union européenne signées avec des organisations internationales

Annexe III : 
Budget de l'Action

Annexe IV :
Fiche « signalétique financier »

Annexe V :
Modèle de demande de paiement

6(2)
En cas de conflit entre les dispositions des annexes et celles des Conditions Particulières, ces dernières prévalent. En cas de conflit entre les dispositions de l’annexe II et celles des autres annexes, les dispositions de l'annexe II prévalent.

Article 7 - Conditions spécifiques supplémentaires applicables à l'Action

7(1)
Les Conditions Générales sont complétées par les dispositions suivantes :

Lorsque cette Convention est signée suite à un appel à propositions lancé en 2013, insérer:
[7(1)(1)
 Seules les entités affiliées
 peuvent avoir le rôle de partenaires de mise en œuvre au sens de l'article1.3 des conditions générales. Aux fins de la présente convention, les personnes morales suivantes sont considérées comme entités affiliées:

<Nom de la personne morale>
-  …]
Lorsque cette Convention est signée suite à un appel à propositions et lorsque la contribution est supérieure à 5 millions d'euros, insérer:
7(1) (1) L'article 15.1 est complété par:

[Pour payer tout préfinancement au cours de l'année n, tous les versements précédents, excepté le dernier, doivent avoir été présentés comme des coûts exposés, conformément à l'article 2.3 des conditions générales et acceptés comme tels.]  
7(2)
Il est dérogé aux Conditions Générales par les dispositions suivantes :
Lorsque cette Convention est signée suite à un appel à propositions financé par le FED et lancé soit en 2012, soit en 2013 ou en cas d'attribution directe sous le FED, insérer:7(2)(1)
[Par dérogation à l'article 15.1, la date limite pour verser le préfinancement n'est pas de 30 mais de 45 jours. ]

7(2)(2)
 Par dérogation à l'article…
Fait à <Bruxelles> en trois exemplaires en langue française, dont deux remis à l’Administration contractante et un à l'Organisation.

	Pour l’Organisation 
	Pour l’Administration contractante

	Nom
	
	Nom
	

	Fonction
	
	Fonction
	

	Signature
	
	Signature
	

	Date
	
	Date
	

	Endossement pour approbation du financement par l'Union européenne (si nécessaire) 


	Nom
	
	
	

	Fonction
	
	
	

	Signature
	
	
	

	Date
	
	
	


� Choisir l'option adéquate et supprimer la deuxième. Les notes de bas de page figurent dans le présent modèle à titre d'explications et ne seront pas reproduites dans les véritables conventions.


� Lorsque la Convention est conclue pour attribuer une subvention mono-bénéficiaire. 


� Préciser l'accord-cadre applicable. Supprimer si l'Organisation n'a pas signé l'accord cadre avec la Commission européenne


� 	Une Action est en gestion conjointe lorsqu'au moins une des trois conditions visées à l'Article 1.7 des Conditions générales (mise en commun de ressources, contrat cadre ou évaluation conjointe) est réunie. L'utilisation de ce mode de gestion est fixée dans la décision de financement respective.


� 	Une Action financée conjointement par plusieurs donateurs est définie au 1er paragraphe de l'article 1.7 des Conditions générales et requiert le financement par au moins deux donateurs sans affectation des fonds, l'un d'eux pouvant être l'organisation internationale mettant en œuvre l'Action. 


� 	Lorsqu'elles sélectionnent l'une de ces options, les Parties s'efforcent de faire coïncider la Période de mise en œuvre de la Convention avec celle du projet/programme de l'Organisation ou, au moins, avec les cycles de rapport de l'Organisation.


� 	Lorsque la contribution est financée par le FED, les références à un "financement de l'Union européenne" s'entendent comme un financement par le FED. 


� 	Ce pourcentage n'apparaitra pas à l'article 3(2) lorsqu'il s'agit d'une Action Multi- donateurs et que le financement final de l'Action n'est pas connu au moment de la signature de la présente Convention. Le pourcentage précis de la contribution de l'Union européenne ne sera connu qu'au moment où le montant final est déterminé, conformément à l'article 17 de l'annexe II, au moment d'établir le solde entre revenus et dépenses. Ce pourcentage n'apparaitra pas non plus dans les cas de cofinancement parallèle.


� 	Supprimer l'option non applicable. L’"Option 2" détaille les versements à libérer après engagement de 70 % du précédent versement (et 100% des versements antérieurs). Sauf amendement au budget, seul le paiement du solde requiert un nouveau calcul (Voir FAQ n°40). 


�	Supprimer lorsque non applicable.


�	Choisir une option et supprimer la deuxième.


�	Supprimer lorsque non applicable.


� Les entités affiliées de l'organisation peuvent être : (i) des personnes morales réunies pour former une seule personne morale, notamment lorsqu'elle a été spécifiquement créée pour mettre en œuvre l'action. Dans ce cas, cette personne morale peut se porter candidate en tant que demandeur ou codemandeur,


(ii) des personnes morales ayant un lien juridique ou capitalistique, pas nécessairement limité à l'action ni établi à la seule fin de sa mise en œuvre, à la condition qu'elles satisfassent au critère d'éligibilité et de non exclusion des demandeurs. 


� 	Si l’Administration contractante n’est pas la Commission Européenne. Supprimer lorsque non applicable.
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